
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
ET DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Décret no 2024-260 du 22 mars 2024 modifiant le décret no 2019-497 du 22 mai 2019 relatif à 
l’occupation par des résidents temporaires de locaux vacants en vue de leur protection et 
préservation en application de l’article 29 de la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant 
évolution du logement, de l’aménagement et du numérique 

NOR : TREL2326444D 

Publics concernés : propriétaires de locaux vacants, organismes publics ou privés ou associations chargés 
d’organiser l’occupation de bâtiments par des résidents temporaires notamment à des fins de logement, 
d’hébergement, d’insertion ou d’accompagnement social. 

Objet : modalités de demande d’agrément d’organismes ou d’associations en vue de l’occupation par des 
résidents temporaires de locaux vacants notamment à des fins de logement, d’hébergement, d’insertion et 
d’accompagnement social et modalités d’établissement de la convention et du contrat de résidence temporaire. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur au lendemain de sa publication. 
Notice : l’article 29 de la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 

l’aménagement et du numérique prévoyait, pour une durée de cinq ans, une expérimentation permettant à des 
organismes publics ou privés ou à des associations d’être agréés par l’Etat en vue d’organiser l’occupation de 
locaux vacants par des résidents temporaires. L’obtention de l’agrément est subordonnée à la capacité de 
l’organisme ou de l’association à organiser cette occupation et à s’engager en faveur des personnes en difficulté 
entrant notamment dans le champ de l’article L. 345-2-2 du code de l’action sociale et des familles. Ces 
organismes ou associations agréés concluent une convention d’une durée maximale de trois ans avec le 
propriétaire d’un local vacant. Ils peuvent y mener des travaux d’aménagement. Ils concluent ensuite des contrats 
de résidence temporaire pour organiser l’occupation des lieux. L’article 8 de la loi no 2023-668 du 27 juillet 2023 
visant à protéger les logements contre l’occupation illicite a pérennisé ce dispositif. Le décret modifie en 
conséquence les modalités d’agrément ou de renouvellement de ces organismes ou associations. Il prévoit 
également une disposition transitoire permettant aux organismes et associations agréés pendant la période 
d’expérimentation d’obtenir un agrément provisoire d’une durée limitée au 31 décembre 2024 afin qu’ils puissent 
poursuivre leur activité le temps qu’ils présentent une demande de renouvellement selon les nouvelles dispositions 
du décret. 

Références : le décret est pris en application de l’article 29 de la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant 
évolution du logement, de l’aménagement et du numérique. Il peut être consulté sur le site Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 
Vu la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, 

notamment son article 29 ; 
Vu le décret no 2019-497 du 22 mai 2019 relatif à l’occupation par des résidents temporaires de locaux vacants 

en vue de leur protection et préservation en application de l’article 29 de la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 
portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique ; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – L’article 1er du décret du 22 mai 2019 susvisé est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, après les mots : « la loi du 23 novembre 2018 susvisée », sont insérés les mots : « ,  ou de 

son renouvellement, » ; 

2o Après le septième alinéa, il est inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé : 
« – en cas de demande de renouvellement, les rapports annuels prévus par le présent article au titre du dernier 

agrément. » ; 
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3o Au douzième alinéa, les mots : « pour la période de l’expérimentation prévue à l’article 29 de la loi 
du 23 novembre 2018 susvisée » sont remplacés par les mots : « pour une durée maximale de trois ans » ; 

4o A l’avant-dernier alinéa, les mots : « informe, chaque année, l’autorité qui a délivré l’agrément des opérations 
menées, en cours ou achevées dans l’année, de leur localisation, de leurs caractéristiques » sont remplacés par les 
mots : « transmet, chaque année, un rapport à l’autorité qui a délivré l’agrément, précisant les opérations menées, 
en cours ou achevées dans l’année, leur localisation, leurs caractéristiques » et il est ajouté une phrase ainsi 
rédigée : « Un arrêté du ministre chargé du logement précise les informations et les documents inclus dans ce 
rapport. » ; 

5o Au dernier alinéa, les mots : « des engagements » sont remplacés par les mots : « des dispositions de 
l’article 29 de la loi du 23 novembre 2018 susvisée et du présent décret ». 

Art. 2. – Les organismes titulaires d’un agrément au 31 décembre 2023, pris en application de l’article 1er du 
décret du 22 mai 2019 susvisé, peuvent solliciter un agrément dans les conditions prévues à ce même article, dans 
sa rédaction issue du présent décret, à l’exception de ses troisième à huitième alinéas. 

Cet agrément est délivré pour une durée ne pouvant excéder le 31 décembre 2024. 
Art. 3. – Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et le ministre délégué auprès 

du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, chargé du logement, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 22 mars 2024. 
GABRIEL ATTAL 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de la transition écologique  
et de la cohésion des territoires, 

CHRISTOPHE BÉCHU 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de la transition écologique et de la cohésion  

des territoires, chargé du logement, 
GUILLAUME KASBARIAN  
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